SPÉCIFICATIONS DU MARCHÉ

A. Objet du marché

A.1. Objet

Le présent marché a pour objet la prestation d’un service de nettoyage professionnel et de petits travaux de déplacement de mobilier et de réparations non spécialisées dans les locaux occupés à Bruxelles par la délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’UE dans le cadre de ses compétences et de ses attributions, prévues à l’article 18 du décret 61/2017 du 13 juin 2017 relatif aux unités de représentation institutionnelle du gouvernement catalan à l’étranger.
Le contractant s’engage à réaliser les tâches de nettoyage de la Délégation prévues pour l’exécution du marché telles que détaillées ci-dessous :


a. service de nettoyage avec trois prestations de 6 heures et 30 minutes par semaine comprenant le nettoyage et la désinfection du sol, des meubles, des surfaces exposées telles que les poignées de porte et des armoires, les systèmes d’ouverture des fenêtres, le matériel informatique, les appareils électroménagers, ainsi que l’enlèvement des ordures ;
b. prendre en charge le matériel essentiel au nettoyage de la Délégation ;

c. service de nettoyage complet des vitres intérieures des fenêtres et des vitres intérieures des espaces de la Délégation deux fois par an ;
d. service de nettoyage total ou partiel des moquettes du deuxième et troisième étage ;

e. service de nettoyage extraordinaire en cas de nécessité ;
f. petites opérations de déplacement du mobilier et travaux de réparation non spécialisés (achat et remplacement de néons, accrochage de tableaux, réparation des poignées de portes, déplacement de mobilier d’un bureau à un autre pour adapter l’espace à de nouveaux besoins, montage et réparation de meubles).
A.2. Lots

L’objet du marché ne peut pas être divisé en lots. Le marché n’est pas divisé en lots dans la mesure où il est difficile d’exécuter correctement le service si plusieurs entreprises devaient coordonner les travaux dans le seul bâtiment où se trouve la Délégation. Les petits travaux de déplacement de mobilier et les réparations non spécialisées sont par ailleurs des tâches peu complexes qui peuvent être effectuées par le même personnel de nettoyage. La division par lots impliquerait une gestion peu efficace du service. En effet, si le marché était attribué à plusieurs entreprises, le nombre d’agents à affecter à l’entretien augmenterait et cela se traduirait par une hausse inutile des coûts pour la Délégation. Qui plus est, comme le personnel se trouve déjà dans le bâtiment, les petits travaux de déplacement du mobilier et les réparations non spécialisées peuvent être réalisés plus rapidement et plus efficacement.
A.3. CPV :

90919200-4 « Services de nettoyage de bureaux »
50700000-2 « Services de réparation et d’entretien d’installations de bâtiments »
50850000-8 « Services de réparation et d’entretien de meubles »
98392000-7 « Services de déplacement »

A.4. Justification de la nécessité

La délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’UE à Bruxelles a pour activité la représentation, la défense et la promotion de l’intérêt général de la Catalogne et le soutien aux entités et aux entreprises catalanes auprès des institutions et des organes de l’Union européenne, conformément à l’article 18 du décret 61/2017 du 13 juin 2017 relatif aux unités de représentation institutionnelle du gouvernement catalan à l’étranger.
Pour mener à bien ces activités, la Délégation dispose d’un bureau à Bruxelles, qui doit être maintenu dans des conditions d’hygiène permettant de garantir la santé des travailleurs et l’entretien des installations.

Conformément à ce qui précède et à l’impossibilité de fournir le service avec des moyens propres, il est nécessaire de pouvoir disposer d’un tiers capable de réaliser ce service avec qualité et respect de l’environnement.
B. Informations économiques

B.1. Détermination du prix

Le prix du marché est déterminé par des prix unitaires selon la répartition suivante :

Service de nettoyage hebdomadaire :
	Nature
	Prix unitaire maximal HT

	Service nettoyage mensuel
	22,00 €/heure



Services de nettoyage extraordinaire et petits travaux de déplacement de mobilier et réparations non spécialisées :

	
Nature
	
Prix unitaire maximal HT

	Service de nettoyage extra pendant les horaires de travail
	22,00 €/heure

	Service de nettoyage le samedi
	30,00 €/heure

	Service de nettoyage le dimanche
	40,00 €/heure

	Petits travaux de déplacement de mobilier et réparations non spécialisées (*)
	26,00 €/heure



Service de nettoyage des vitres et des moquettes
	Nature
	Prix unitaire maximal HT

	Service nettoyage des vitres

	Rez-de-chaussée
	500,00 €/étage

	2e étage
	150,00 €/étage

	3e étage
	200,00 €/étage

	Nettoyage moquette

	Deuxième étage
	810,00 €/étage

	Troisième étage
	810,00 €/étage



(*) Lorsque du matériel spécifique est nécessaire pour effectuer de petits travaux de réparation non spécialisés, le coût devra être inclus dans le prix de la commande et le montant correspondant sera déduit du prix du présent marché.


Il s’agit d’un marché avec un prix maximal limité pour lequel le contractant est obligé de fournir le service successivement et par prix unitaire, sans que le nombre total d’unités soit défini avec précision dans la mesure où il dépend de besoins du pouvoir adjudicateur.

Le prix du marché comprend les coûts directs de la prestation du service (déplacements, salaires/traitements des heures de travail, fournitures, impôts, taxes et redevances de toute nature, ainsi que toute autre dépense supportée par le contractant en rapport avec le respect des obligations prévues dans les présentes spécifications) et les coûts indirects (frais généraux et bénéfice industriel).
Le contractant facture par mois échu, sur la base des heures effectivement réalisées et selon les prix unitaires attribués.

Le paiement sera ordonné sous réserve de l’accord par écrit de la personne responsable du marché, chargée de superviser et de contrôler l’objet du présent marché.

La Délégation paie la facture dans un délai maximum de trente (30) jours à compter de la date de sa réception. Une fois la facture validée, la Délégation procède à son paiement par virement bancaire.
B.2. Valeur estimée du marché

Le montant estimé du marché est de 160 814,36 euros (cent soixante mille huit cent quatorze euros et trente-six centimes), hors taxe, comprenant le budget de base de l’appel d’offres, quatre prorogations chacune d’une durée d’un an, avec une révision de prix estimée à 6 % annuel en cas de prorogation et une modification éventuelle de 20 % du prix initial du marché :

	Prix du marché
2024
	Prorogation 2025
	Prorogation 2026
	Prorogation 2027
	Prorogation 2028
	Modification (20 %)
	Valeur estimée du marché

	19 213,00 €
	31 490,48 €
	33 379,91 €
	35 382,70 €
	37 505,67 €
	3 842,60 €
	160 814,36 €


Méthode de calcul appliquée par le pouvoir adjudicateur

La méthode de calcul du montant de l’offre est basée sur des calculs approximatifs de services de nettoyage similaires, à partir desquels un prix approximatif pour ce type de service a été déterminé. Les prix habituels du marché comprenant les coûts de la main-d’œuvre du secteur ont été considérés.
B.3. Prix de base de l’offre (montant maximal de l’offre)

Le prix de l’offre tel que déterminé correspond à la limite maximale des dépenses, TVA comprise, que le pouvoir adjudicateur peut engager dans le cadre de ce marché. Étant donné que le prix du contrat est déterminé par des prix unitaires, les prix unitaires fixés dans la section B.1 des présentes spécifications techniques sont les prix unitaires maximums que les entreprises soumissionnaires peuvent proposer pour ce marché. Toute offre qui ne contiendrait pas tous les prix ou qui dépasserait ces montants maximaux sera exclue.

Le prix du marché est celui de l’attribution. La TVA, indiquée séparément, est comprise dans le prix. Les impôts, taxes et redevances de tout type sont compris dans le prix, ainsi que tous les frais occasionnés par les obligations définies dans le présent document d’appel d’offres qu’il convient de respecter pendant l’exécution du marché.
Le prix du marché est ventilé comme suit :

	PRIX DE BASE DU MARCHÉ
	TVA/TAXE ÉQUIVALENTE (21 %)
	TOTAL MARCHÉ

	19 213,00 €
	4 034,73 €
	23 247,73 €


Le prix de base de l’appel d’offres est calculé sur la base d’un délai d’exécution de 7 mois.

Les coûts estimés pour la ventilation du prix de base de l’appel d’offres sont détaillés dans l’annexe 5 des présentes spécifications techniques.
C. Existence de fonds

Il existe des fonds adéquats et suffisants sur la ligne budgétaire D/227 000 100/1210 ou équivalente du budget de la Délégation pour faire face aux dépenses supportées durant l’exercice correspondant.
Ligne budgétaire : D/227 000 100/1210 Nettoyage et assainissement
Pouvoir adjudicateur : le directeur de la délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’UE (DGUE).
Responsable du marché : le directeur de la délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’UE (DGUE).
C2. Révision des prix

Les prix seront révisés annuellement, en cas de prorogation du contrat, et majorés conformément aux indices fixés par la « Commision paritaire pour le nettoyage (CP 121) ».
https://www.salairesminimums.be/document.html?jcId=20510841d8cf4cb2aea2af7c490522fb
C3. Garantie

Compte tenu de la nature du marché, de sa valeur estimée, de son lieu d’exécution et de la disponibilité des fonds prévue dans la première disposition additionnelle de la loi relative aux marchés publics (LCSP), la constitution d’une garantie de bonne fin n’est pas exigée. En ce sens, la Délégation opère en Belgique comme s’il s’agissait d’une entreprise privée et elle n’a d’ailleurs pas une grande visibilité sur le marché. La constitution d’une garantie impliquerait un coût plus élevé pour les entreprises attributaires et un intérêt moindre à soumettre une offre pour remporter ce marché.
D. Durée du contrat

D.1. Terme et lieu d’exécution

À compter du 1er juin 2024 ou de la date de conclusion du contrat correspondant, si elle est postérieure, et jusqu’au 31 décembre 2024.

D.2. Possibilité de prorogation

Possibilité de quatre prorogations, chacune d’une durée d’un an. Il est donc prévu la possibilité de prolonger ce contrat jusqu’au 31 décembre 2028 au plus tard.
E. Lieu et date limite de présentation des offres
Lieu de présentation des offres : Les entreprises soumissionnaires peuvent choisir l’une des modalités de présentation suivantes :
· Les offres peuvent être présentées au format papier au secrétariat de la délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’Union européenne. Adresse : Rue de la Loi, 227, 1040 Bruxelles.
· Les offres peuvent être envoyées au format papier au secrétariat de la délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’Union européenne, sous réserve de respecter la date limite de présentation des offres. Adresse : Rue de la Loi, 227, 1040 Bruxelles. Auquel cas, il convient d’envoyer un courriel à albagarciaf@gencat.cat pour l’informer de l’envoi.

· Les offres peuvent être présentées au format électronique et envoyées à l’adresse suivante : albagarciaf@gencat.cat, sous réserve de respecter la date limite de présentation. Auquel cas, les pièces doivent être en format PDF et signés électroniquement.
Heure limite de présentation des offres : Délai : jusqu’à 12 h 00 le 15e jour naturel à compter de l’avis d’appel d’offres.
F. Prérequis pour présenter une offre
F.1. Capacité à agir et d’exercice

Les personnes physiques ou morales, tant espagnoles qu’étrangères, qui ont la capacité pour conclure un marché, qui ne sont frappées d’aucune interdiction de conclure un marché et qui attestent de leur solvabilité économique et technique peuvent présenter une offre. Les personnes morales ne peuvent être attributaires d’un contrat que si leurs prestations sont comprises dans les finalités, l’objet ou le domaine d’activité qui leur sont propres, en accord avec leurs statuts ou dispositions statutaires.

La preuve de la capacité à agir des entreprises espagnoles est apportée au moyen de l’acte de constitution et de modification, des statuts ou de l’acte constitutif, dûment enregistrés aux registres officiels correspondants.

La preuve de la capacité d’exercice des entreprises étrangères, originaires d’États membres de l’Union européenne ou de pays signataires de l’accord sur l’Espace économique européen, est apportée moyennant leur inscription au registre correspondant, en accord avec la loi nationale de l’entreprise ou d’une déclaration sous serment selon le modèle figurant à l’annexe 2 des présentes spécifications.
La preuve de la capacité d’exercice des entreprises originaires d’États étrangers non membres de l’Union européenne ou non-signataires de l’accord sur l’Espace économique européen est apportée en accord avec la loi de l’État dans lequel le contrat se fait ou sur présentation d’une déclaration sur l’honneur selon le modèle figurant dans l’annexe 2 des présentes spécifications.

Lors de la présentation des offres, seule une déclaration sur l’honneur du représentant légal de l’entreprise doit être fournie, conformément à ce qui est prévu dans l’article 3.3 des clauses particulières. L’entreprise proposée comme attributaire doit apporter la preuve de sa capacité à agir et d’exercice conformément à ce qui est prévu dans les paragraphes précédents et, en l’absence d’indication en ce sens, conformément aux dispositions de la loi 9/2017 du 8 novembre 2017 relative aux marchés publics transposant en droit espagnol les directives du Parlement européen et du Conseil 2014/23/UE et 2014/24/UE du 26 février 2014.


F.2. Solvabilité

F.2.1. Solvabilité économique et financière

Chiffre d’affaires annuel pour le secteur d’activité concerné par le marché pour les trois derniers exercices clos, en fonction de la date de début d’activité, d’un montant égal ou supérieur à 44 000 euros.

Lors de la présentation des offres, seule une déclaration sur l’honneur du représentant légal de l’entreprise doit être fournie, conformément à ce qui est prévu dans l’article 3.3 des clauses particulières. L’entreprise proposée comme attributaire doit apporter la preuve de sa solvabilité économique et financière par la présentation des comptes annuels ou d’un document équivalent.
F.2.2. Solvabilité technique

Liste des principales prestations de services ou travaux de nature similaire ou identique à l’objet du marché réalisés au cours des trois dernières années au moins (2021, 2022 et 2023), en indiquant la description détaillée de l’objet et des principales prestations de services, le montant, la date et le destinataire, public ou privé.

La preuve de cette solvabilité est apportée si le montant annuel cumulé de l’année de la plus grande exécution est égal ou supérieur à 29 500 euros HT.

Lors de la présentation des offres, seule une déclaration sur l’honneur du représentant légal de l’entreprise doit être fournie. L’entreprise proposée comme attributaire doit apporter la preuve de sa solvabilité technique au moyen d’une déclaration sur l’honneur du représentant légal dans laquelle figurera la liste de ces services, avec indication du montant, de la date et du destinataire.
G. Lieu de prestation du service

Les travaux sont exécutés au sein de la délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’UE. Adresse : Rue de la Loi, 227, 1040 Bruxelles.

H. Note minimum à obtenir durant les phases de négociation :

Aucun seuil n’est fixé.
I. Critères d’attribution et négociation

Pour l’évaluation des offres et la détermination de la meilleure offre, le meilleur rapport coût-efficacité est pris en compte conformément aux critères détaillés ci-dessous. Les offres seront évaluées jusqu’à un maximum de 100 points, répartis comme suit :
· Critères d’attribution évalués au moyen d’un jugement de valeur : jusqu’à 30 points

· Critères d’attribution pouvant être évalués automatiquement : jusqu’à 70 points.


I.1. Critères d’attribution évalués au moyen d’un jugement de valeur

Les entreprises candidates doivent soumettre une offre technique conforme au modèle de l’annexe 3 des présentes spécifications. La longueur maximale de cette offre est de 2 pages au format Din-A4 avec une police Arial 11 ou similaire. Toute information qui dépasserait cette longueur ne sera pas prise en compte pour l’évaluation.

Les critères liés à l’objet du marché qui dépendent d’un jugement de valeur et qui serviront de base à la négociation et à l’attribution ultérieure ont une note maximale de 30 points et seront pondérés comme suit :
· Méthodologie de travail : jusqu’à 30 points. La description de l’exécution des tâches de nettoyage des différents espaces de la Délégation est évaluée selon la fréquence, la procédure, les aménagements et les produits à utiliser :

· Tables et équipements de travail : jusqu’à 10 points
· Cuisine : jusqu’à 10 points
· Mobilier : jusqu’à 5 points
· Sol : jusqu’à 5 points

L’offre qui applique des techniques qui maintiennent toujours un niveau plus élevé de propreté et de désinfection des espaces impliquant une consommation d’énergie minimale et plus respectueuse de l’environnement et la mieux adaptée aux besoins et aux utilisations de l’espace obtiendra la note la plus élevée.

Pour chaque critère et sous-critère, la note maximale est attribuée à l’offre qui répond le mieux au critère ou au sous-critère et les autres offres sont évaluées en utilisant un critère de proportionnalité par rapport à la meilleure. Pour appliquer cette proportionnalité, une valeur (VT) est attribuée à chaque offre, 0 étant celle qui ne remplit pas du tout le critère et 10 celle qui le remplit le mieux. Ces valeurs sont appliquées à la formule suivante pour obtenir la note correspondant à chaque offre :
[image: ]
Où :

P op est la note de l’offre évaluée
P est la note maximale du critère d’attribution
VT op est la valeur (de 0 à 10) de l’offre évaluée
VT mv est la valeur de la meilleure offre (10)
I.2. Critères d’attribution pouvant être évalués automatiquement

Critères d’attribution liés à l’objet du marché et pouvant être évalués automatiquement (maximum 70 points) :
-	Offre économique : jusqu’à 38 points


Les entreprises candidates doivent soumettre une offre économique de prix unitaires pour le service conforme au modèle de l’annexe 4 des présentes spécifications. La note maximale suivante est attribuée à chaque prix unitaire :

Service de nettoyage hebdomadaire :
	Nature
	Note maximale

	Service nettoyage mensuel
	6,50 points



Services de nettoyage extraordinaire et petits travaux de déplacement de mobilier et réparations non spécialisées :
	Nature
	Note maximale

	Service de nettoyage extra pendant les horaires de travail
	3,00 points

	Service de nettoyage le samedi
	3,00 points

	Service de nettoyage le dimanche
	3,00 points

	Petits travaux de déplacement de mobilier et de réparations non spécialisées
	5,00 points



Service de nettoyage des vitres et des moquettes
	Nature
	Note maximale

	Service nettoyage des vitres

	Rez-de-chaussée
	3,50 points

	2e étage
	3,50 points

	3e étage
	3,50 points

	Nettoyage moquette

	Deuxième étage
	3,50 points

	Troisième étage
	3,50 points



Les offres de prix unitaires sont évaluées individuellement au moyen de la formule linéaire suivante, selon laquelle l’écart de notation entre chaque offre est proportionnel à l’écart entre chacune d’elles par rapport au montant maximal. De cette façon, la meilleure offre obtient la note maximale et les autres obtiennent une note selon la formule suivante :
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Où :
Pv : note de l’offre à évaluer 
Ov : offre à évaluer
Om : meilleure offre
IL : Montant appel d’offres/montant maximum
VP = Valeur de pondération
P : Note du critère d’évaluation
Conformément à la directive 1/2020 du 23 juin 2020 de la Direction générale des marchés publics, la valeur de pondération sera de 1.

-	Amélioration du préavis pour demander un service de nettoyage extraordinaire des espaces : jusqu’à 11 points.


L’offre contenant le plus court délai en heures pour demander des services de nettoyage extraordinaires se voit attribuer la note la plus élevée et les autres obtiennent la note calculée proportionnellement à la meilleure selon la formule suivante :

P= 11 × (OM/OF)

Où :
P= note obtenue
OF= offre d’heures par le soumissionnaire à évaluer 
OM= offre avec le plus petit nombre d’heures
Seules les heures entières sont prises en compte. Les fractions d’heure ne sont pas prises en compte dans l’évaluation.

Si une offre ne propose aucune amélioration ou ne complète pas la partie correspondante de l’offre, zéro point est attribué pour ce critère.

· Amélioration du préavis pour demander un service de déplacement de mobilier et des travaux de réparation non spécialisés dans les espaces : jusqu’à 11 points.
L’offre contenant le plus court délai pour demander un service de déplacement de mobilier et de réparation non spécialisée se voit attribuer la note la plus élevée et les autres une note calculée proportionnellement à la meilleure selon la formule suivante :

P= 11 × (OM/OF)

Où :

P= note obtenue
OF= offre d’heures par le soumissionnaire à évaluer 
OM= offre avec le plus petit nombre d’heures
Seules les heures entières sont prises en compte. Les fractions d’heure ne sont pas prises en compte dans l’évaluation.

Si une offre ne propose aucune amélioration ou ne complète pas la partie correspondante de l’offre, zéro point est attribué pour ce critère.

· Amélioration du préavis pour demander une adaptation de l’horaire du service de nettoyage lorsqu’un événement est organisé dans les locaux de la Délégation et qu’il coïncide avec l’horaire du service de nettoyage : jusqu’à 10 points. 
L’offre contenant le plus court délai pour demander une adaptation de l’horaire de nettoyage se voit attribuer la note la plus élevée et les autres obtiennent la note calculée proportionnellement à la meilleure selon la formule suivante :
P= 10 × (OM/OF)

Où :

P= note obtenue
OF= offre d’heures par le soumissionnaire à évaluer 
OM= offre avec le plus petit nombre d’heures


Seules les heures entières sont prises en compte. Les fractions d’heure ne sont pas prises en compte dans l’évaluation.
Si une offre ne propose aucune amélioration ou ne complète pas la partie correspondante de l’offre, zéro point est attribué pour ce critère.

I.3. 	Points à négocier et forme de la négociation

Chacun des critères d’attribution évaluables indiqués dans les sections I.1 et I.2 des présentes spécifications fera l’objet de négociations.
Les négociations se déroulent par écrit, par courrier électronique, par vidéoconférence ou en présentiel.

Au cours du processus de négociation, toutes les entreprises doivent être traitées de manière égale et aucune information susceptible d’avantager certains candidats par rapport aux autres n’est fournie de manière discriminatoire.

Les offres reçues sont négociées et, une fois que les entreprises ont soumis une offre finale, elle est évaluée conformément aux critères d’attribution établis. Premièrement, les offres sont négociées sur la base des critères d’attribution pouvant être évalués à partir d’un jugement de valeur. Une fois que les entreprises ont soumis une offre finale, elle est évaluée conformément aux critères d’attribution établis. Une fois que les offres ont été évaluées sur la base des critères d’attribution évalués au moyen d’un jugement de valeur, les offres présentées par ces entreprises sont négociées sur la base de critères d’attribution évaluables au moyen de formules.
J. Autres dispositions générales

J.1. Obligations des parties

L’entreprise attributaire s’engage à respecter les obligations suivantes :

a) fournir le service, conformément aux modalités définies dans les présentes spécifications et aux instructions de la personne désignée par la Délégation comme responsable du marché.
b) fournir les moyens matériels, en personnel et techniques nécessaires à la bonne exécution des services faisant l’objet du contrat ;
c) répondre des dommages, directs ou indirects, qui peuvent être causés à toute personne, tout bien ou service, public ou privé, en conséquence des actes, omissions ou négligences du personnel dont il a la charge, à moins que les dommages n’aient leur cause immédiate et directe dans un ordre spécifique de la Délégation communiqué par écrit ;
d) respecter pleinement son offre ;
a) veiller au secret de toute donnée ou information liée à l’objet du contrat sans être publique ou notoire ;
e) respecter toutes les obligations applicables en matière de santé et de sécurité au travail ;
f) dans le cadre de l’exécution du contrat, le contractant est tenu de respecter toutes les obligations environnementales, sociales ou en matière de droit du travail prévues par le droit de l’Union européenne, le droit national, les conventions collectives ou le droit international environnemental, social et professionnel ;
g) le contractant s’engage à respecter les conditions salariales des employés conformément à la réglementation en vigueur ;


h) en cas de maladie, de vacances ou de circonstances similaires, le contractant couvre les absences éventuelles avec du personnel compétent, en garantissant à tout moment la disponibilité permanente du service offert ;
i) lorsque le personnel à affecter au service n’exécute pas sa tâche correctement, est manifestement incapable, est négligent ou ne respecte pas les procédures de travail établies, le pouvoir adjudicateur peut exiger de l’entreprise contractante qu’elle le remplace ;
j) les obligations de l’attributaire, autres que celles mentionnées aux points précédents, sont celles prévues par la réglementation belge.
J.2. Cession du contrat et sous-traitance

Le contractant ne peut pas céder à un tiers les droits et obligations relatifs au présent contrat sous réserve de satisfaire aux conditions de l’article 214 de la LCSP.

Le contractant peut confier à des tiers l’exécution partielle du service, objet du contrat, dans les limites fixées à l’article 215 de la LCSP.

J.3  Protection des données

Le présent contrat n’implique pas l’accès ou le traitement de données à caractère personnel. Nonobstant, l’entreprise attributaire et son personnel sont soumis à un devoir de confidentialité conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.
J.4 Inexécution de la prestation

Le paiement du prix est subordonné à l’exécution, par l’entrepreneur, de la prestation convenue, sous réserve de l’accord de la personne responsable du marché.
J.5 Attribution de compétence

En ce qui concerne la préparation et l’attribution du présent marché, les entreprises soumissionnaires se soumettent aux juridictions espagnoles pour régler les éventuels différends.
En ce qui concerne les effets, l’exécution et la fin du contrat, dans le cas où l’entreprise attributaire serait espagnole, les différends éventuels seront soumis à la compétence des juridictions espagnoles. Dans le cas contraire, ils sont soumis à l’arbitrage ou, si cette procédure n’est pas possible, à ce qui est prévu dans la loi belge.
J.6 Modifications du contrat prévues

La modification du contrat est prévue dans les cas suivants :

· l’attribution, à la Délégation, de nouveaux moyens ou la réduction de ceux existant à la suite de processus de structuration ou de restructuration ;
· les transferts des locaux où s’effectue le service susceptibles d’entraîner une modification des espaces à nettoyer.
· Lorsqu’un nombre d’heures plus élevé que celui initialement prévu est nécessaire conformément à la 33e disposition additionnelle de la loi 9/2017 du 8 novembre 2017 relative aux marchés publics ;
· la durée du contrat peut être prolongée jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau contrat, à condition que le dossier de passation du nouveau contrat ait été engagé au moins trois mois avant la fin de la durée initiale du présent contrat ou de la dernière période de prolongation. Cette prolongation exceptionnelle ne peut en aucun cas dépasser trois mois. 

La limite pour les modifications prévues est égale à 20 % du prix initial du contrat, hors taxes. 

La modification du contrat ne peut en aucun cas entraîner l’application de nouveaux prix unitaires non prévus dans le contrat, conformément à celui établi dans le LCSP.

Procédure : La modification du contrat pour des causes prévues est validée par le pouvoir adjudicateur, après audition du contractant, conformément à la procédure réglementée à l’article 191 de la loi relative aux marchés publics (LCSP).

J.7 Visite des installations

Bien que cela ne soit pas obligatoire, les entreprises soumissionnaires peuvent demander à visiter les installations, objet de la prestation de nettoyage (2 personnes maximum par entreprise), dans le délai maximal de 3 jours ouvrables à compter de l’envoi de l’appel d’offres. Pour cela, il convient d’envoyer un courriel à l’adresse suivante : albagarciaf @gencat.cat en indiquant dans l’objet « Visite installations marché service de nettoyage » contenant les informations suivantes :
· Nom du soumissionnaire
· Numéro de CNI des personnes qui visitent les lieux


Procédure à suivre pour attribuer un marché de service qui doit être conclu et exécuté en externe
I. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES DE L’APPEL D’OFFRES, ATTRIBUTION ET CONCLUSION DU CONTRAT

Un. Invitations à participer à la procédure

1.1. Le pouvoir adjudicateur invite à participer à la procédure au moins trois entreprises qualifiées pour réaliser l’objet du marché, le cas échéant. Il négocie avec celles-ci les points indiqués dans la section I.3 des présentes spécifications.
1.2. L’invitation aux entreprises candidates doit inclure une copie des spécifications et du cahier des clauses techniques particulières.
1.3. Une référence à l’invitation à soumissionner doit être conservée dans le dossier.
Deux. Présentation des offres

2.1. Les offres sont présentées à l’adresse et dans le délai de présentation maximal spécifié dans l’appel d’offres.
2.2. Les entreprises soumissionnaires ne peuvent présenter qu’une seule offre.

2.3. Les offres sont secrètes et leur présentation implique l’acceptation sans condition, par l’entreprise soumissionnaire, du contenu des spécifications et du contenu du cahier des clauses techniques, ainsi que l’autorisation aux services rattachés au pouvoir adjudicateur de consulter les informations aux registres officiels ou dans les listes officielles des opérateurs économiques d’un État membre de l’Union européenne.

Trois. Contenu des offres

3.1. Les offres sont présentées dans une enveloppe scellée, signée par le soumissionnaire ou la personne qui le représente, indiquant clairement à l’extérieur le pouvoir adjudicateur auquel elle est adressée, l’intitulé du contrat et le numéro de dossier ainsi que le nom du soumissionnaire.

En tout cas, l’entreprise soumissionnaire doit présenter le bordereau des pièces de l’offre conformément au modèle figurant dans l’Annexe 6 des présentes spécifications, non cacheté.
3.2. Toutes les pièces contenues dans les offres doivent être présentées en espagnol, en catalan ou dans la langue du pays où la Délégation exerce son activité. Dans ce dernier cas, les pièces rédigées en langue étrangère doivent être traduites en catalan afin de garantir tout contrôle du contrat.
3.3. Les pièces administratives contenues du pli sont les suivantes :

Document unique de marché européen (DUME), signé par le représentant de l’entreprise candidate, dont le lien d’accès figure dans l’Annexe 1 ou déclaration sur l’honneur de respect des exigences pour passer des marchés, signée par le représentant de l’entreprise, conformément au modèle qui figure dans l’Annexe 2.
3.4. L’offre établie sur la base des critères d’attribution évalués au moyen d’un jugement de valeur doit être présentée conformément au modèle figurant dans l’Annexe 3.

3.5. L’offre établie sur la base des critères d’évaluation qui peuvent être évalués automatiquement que doit contenir l’enveloppe doit être présentée conformément au modèle figurant dans l’Annexe 4.

Les offres économiques doivent indiquer, sous une rubrique distincte, le montant de la taxe sur la valeur ajoutée ou de toute autre taxe équivalente qui doit être facturée.


Quatre. Qualification des pièces et négociation

4.1. Négociation des conditions du contrat

Une fois que les pièces ont été qualifiées et que les éventuelles erreurs ou omissions ont été corrigées, le pouvoir adjudicateur négocie les conditions du contrat avec tous les candidats dont l’offre a été retenue.

Les exigences minimales du contrat ou les critères d’attribution ne sont pas négociés.
Les points qui doivent être négociés, ainsi que la manière dont ils doivent être négociés avec les entreprises candidates sont ceux indiqués dans la section I.3 des spécifications.

Une preuve documentaire de la phase de négociation doit figurer au dossier.
4.2. Présentation des offres finales

Une fois la phase de négociation terminée, il est demandé aux entreprises candidates de présenter leur offre finale par écrit, conforme au résultat de la négociation. La date limite pour soumettre cette offre finale doit être indiquée dans l’invitation.
4.3. Évaluation des offres et classement

4.3.1. Les critères d’attribution sont ceux détaillés dans la section I.1 des spécifications.

4.3.2. Une fois les offres évaluées, le pouvoir adjudicateur vérifie qu’il n’y a pas d’offres anormalement basses. S’il existe des offres dans ce cas, le pouvoir adjudicateur accorde à l’entreprise soumissionnaire un délai raisonnable pour justifier la viabilité de l’offre. Si le soumissionnaire ne fournit aucune justification, l’offre est considérée comme non satisfaite et le soumissionnaire doit être exclu de la procédure d’adjudication. Si, au contraire, les justifications sont reçues dans le délai imparti, les informations et les pièces fournies sont évaluées de sorte à procéder à l’évaluation correspondante dans la mesure où l’offre est considérée comme viable. Dans le cas contraire, l’offre est exclue, car on considère que les informations et les pièces fournies n’expliquent pas de manière satisfaisante le niveau bas des prix ou des coûts proposés et, par conséquent, l’offre n’est pas conforme aux critères exigés en raison de valeurs anormalement basses.

L’offre est considérée comme anormalement basse lorsque la note obtenue pour les critères d’attribution, hors prix, est supérieure à la somme des variables 1 et 3 suivantes et, en même temps, le prix est inférieur de 20 % à la moyenne des offres économiques présentées :
1. La moyenne arithmétique des notes obtenues par les entreprises soumissionnaires dans les critères d’attribution hors prix.
2. L’écart de chacune des notes obtenues par les entreprises soumissionnaires par rapport à la moyenne des notes pour les critères hors prix.

3. Le calcul de la moyenne arithmétique des écarts obtenus, en valeur absolue, c’est-à-dire sans tenir compte du signe positif ou négatif, pour les critères hors prix.
En tout cas, on considère que la baisse est inconsidérée lorsque l’offre économique est inférieure à 30 % de la moyenne des offres économiques. Lorsqu’une seule offre est acceptée, ces 30 % sont appliqués par rapport au budget de base de l’appel d’offres.

Pour la détermination des valeurs anormales, le prix considéré est l’ensemble des prix unitaires. Pour ce faire, pour chaque entreprise soumissionnaire, les prix unitaires proposés sont multipliés par les unités estimées pour 12 mois du bordereau des prix figurant dans l’annexe 5 des présentes spécifications et les résultats des multiplications sont additionnés pour obtenir un montant total hors taxe.


4.3.3. Une fois que les offres ont été évaluées et que celles non viables ont été exclues selon la méthode précédemment décrite, le pouvoir adjudicateur classe les offres des entreprises candidates en fonction du résultat de leur évaluation au moyen d’une proposition d’attribution.
Cinq. Présentation des pièces justificatives du respect des prérequis par l’entreprise candidate qui a soumis la meilleure offre.

5.1. Les services dépendant du pouvoir adjudicateur doivent demander à l’entreprise candidate qui a présenté la meilleure offre de transmettre les pièces suivantes dans un délai de 10 jours ouvrables à compter du lendemain de la réception de la demande, en vue de son évaluation et de sa qualification par ledit pouvoir adjudicateur.

a) Pièces justificatives de la personnalité et de la capacité de l’entreprise et son secteur d’activité, conformément à la section F.1 des spécifications.
b) Pièces justificatives, le cas échéant, du mandat de représentation de l’entreprise candidate.

Les personnes qui comparaissent ou signent des offres au nom d’une autre personne doivent disposer du mandat pour agir en ce sens, dûment établi conformément à la réglementation applicable ou aux exigences en vigueur.

c) Pièces justificatives de la solvabilité économique et financière et technique ou professionnelle.

La preuve de la solvabilité économique et financière et technique ou professionnelle doit être apportée selon les moyens et les pièces spécifiées dans la section F.2 des spécifications.
d) Le cas échéant, les pièces justificatives de la qualification commerciale ou professionnelle pour l’exécution du service, objet du contrat.

e) Le cas échéant, les pièces justificatives de la constitution de la garantie de bonne fin.
5.2. Le pouvoir adjudicateur vérifie que l’entreprise proposée comme adjudicataire remplit les conditions de participation exigées à partir des pièces présentées. Dans le cas où les pièces ne sont pas présentées dans le délai accordé ou si les pièces indiquées dans la section précédente ne sont pas correctement présentées, on entend que la société proposée comme adjudicataire a retiré sa proposition.

Auquel cas, les mêmes pièces que celles indiquées dans la section précédente sont demandées au candidat suivant, dans l’ordre de classement des offres.
Six. Attribution

6.1. L’attribution du marché doit être motivée, elle doit être notifiée à toutes les entreprises candidates et elle doit être publiée sur le profil du contractant.
6.2. La notification doit contenir les informations nécessaires pour permettre aux entreprises candidates de former un recours, le cas échéant.
6.3. Le pouvoir adjudicateur attribue le marché dans les cinq jours ouvrables suivant la réception des pièces indiquées au point 5.1.
Sept. Conclusion du marché

7.1. Le contrat est parfait lorsqu’il est signé.
7.2. [bookmark: _GoBack]La conclusion du marché exige de signer un document répondant aux exigences de forme. Les informations relatives au marché sont envoyées au ministère compétent en matière d’action extérieure pour être ensuite transmises aux organes correspondants.
7.3. La conclusion du marché et le contrat doivent être publiés sur le profil du contractant.




ANNEXE 1

Lien vers le Document unique de marché européen




Catalan :


https://contractacio.gencat.cat/web/.content/inici/tramits-serveis/document/document-europeu-unic- contractacio.pdf



Français :

https://visor.registrodelicitadores.gob.es/espd-web/filter?lang=fr


ANNEXE 2

Modèle de déclaration sur l’honneur de respect des exigences pour passer des marchés

2.1. Modèle pour les personnes morales

Mme/M. ............................................................., numéro de carte d’identité ou identification......... représentant la personne morale ................................., avec identification ................ en qualité de ….… (administrateur unique, solidaire ou co-administrateur ou mandataire solidaire ou comandataire), en vertu de l’acte reçu par Maître ......, notaire à (lieu), le …. déposé au rang de ses minutes sous le numéro .... ou des actes de constitution déposés aux registres officiels ....., DÉCLARE sous son entière responsabilité, en qualité de candidat au marché de « Service de nettoyage professionnel et de petits travaux de déplacement de mobilier et de réparations non spécialisées dans les locaux occupés à Bruxelles par la délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’UE », avis de marché numéro,
QUE :

a) l’entreprise est valablement constituée et, conformément à son objet social, elle est habilitée à soumettre une offre pour le présent appel d’offres ; l’entreprise satisfait aux conditions légalement établies pour passer des contrats avec la Délégation et, si elle est attributaire, elle présentera au pouvoir adjudicateur les pièces exigées avant l’attribution dudit marché ;

b) la personne qui se présente et signe l’offre dispose des pouvoirs suffisants pour représenter l’entreprise dans la mesure où le mandat correspondant a fait l’objet d’un acte notarié et a été déposé au registre du commerce ou au registre officiel correspondant ; le mandat est en vigueur, il n’a pas été révoqué et, le cas échéant, il est conforme aux dispositions de la réglementation applicable ;

c) l’entreprise candidate satisfait à toutes les exigences et obligations exigées par la réglementation applicable en vigueur ;
d) l’entreprise candidate est immatriculée au :
registre électronique des entreprises soumissionnaires du Gouvernement de Catalogne ; 
registre officiel des soumissionnaires et des entreprises qualifiées de l’État ;






au registre correspondant conformément à la législation de l’État dans lequel la société candidate est établie ;
dans la liste officielle des entreprises autorisées ; 
la société n’est immatriculée à aucun registre ;

e) l’entreprise possède la solvabilité économique et financière et technique ou professionnelle minimale prévue dans la section F.2 des spécifications du marché ;

f) l’entreprise est autorisée à passer un marché avec la Délégation, car elle a capacité à agir, elle n’est frappée d’aucune interdiction de passer un marché avec des entités du secteur public et elle ne fait l’objet d’aucun motif d’exclusion ;

g) l’entreprise est à jour de ses obligations fiscales conformément à la réglementation en vigueur ;

h) se soumet expressément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et offre des garanties suffisantes pour mettre en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées en cas d’accès fortuit à des données à caractère personnel ;

i) en cas de différend, elle accepte de se soumettre à la compétence des juridictions espagnoles (si l’entreprise est espagnole) ;
en cas de différend, elle accepte de se soumettre à ce qui est convenu dans la loi belge (si l’entreprise n’est pas espagnole)

j) les informations et les pièces contenues dans les enveloppes sont sincères et véritables ;


k) l’entreprise autorise le pouvoir adjudicateur et les services rattachés au pouvoir adjudicateur à obtenir directement auprès des autorités administratives compétentes les informations ou les extraits du registre, ainsi que les renseignements fiscaux nécessaires existant dans les bases de données et dans autres sources consultables, nécessaires à l’attribution du marché, le cas échéant.


L’inexactitude, les fausses déclarations ou l’omission de l’une des informations et déclarations incluses dans cette déclaration valent exclusion automatique de l’entreprise soumissionnaire à partir du moment où ces faits seront connus, sans préjudice des responsabilités pénales, civiles ou administratives encourues, le cas échéant, ainsi que des interdictions de passer des marchés avec le secteur public.

La déclaration sur l’honneur doit être signée par la personne dûment habilitée à cet effet.


2.2. Modèle pour les personnes physiques


Mme/M. ............................................................., numéro de carte d’identité ou identification......... agissant en son nom et pour son compte, DÉCLARE sous son entière responsabilité, en qualité de candidat au marché de « Service de nettoyage professionnel et de petits travaux de déplacement de mobilier et de réparations non spécialisées dans les locaux occupés à Bruxelles par la délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’UE », avis de marché numéro    :

a) l’entreprise satisfait aux conditions légalement établies pour passer des contrats avec la Délégation et, si elle est attributaire, elle présentera au pouvoir adjudicateur les pièces exigées avant l’attribution dudit marché ;

b) satisfait à toutes les exigences et obligations exigées par la réglementation applicable en vigueur.
c) est immatriculé(e) au :

registre électronique des entreprises soumissionnaires du Gouvernement de Catalogne et des entreprises qualifiées de l’État ;






au registre correspondant conformément à la législation de l’État dans lequel la société candidate est établie ;
dans la liste officielle des entreprises autorisées ; 
la société n’est immatriculée à aucun registre ;

d) possède la solvabilité économique et financière et technique ou professionnelle minimale prévue dans la section
F.2 des Spécifications du marché.
e) est autorisé(e) à passer un marché avec la Délégation, car il/elle a la capacité à agir, il/elle n’est frappé(e) d’aucune interdiction de passer un marché avec des entités du secteur public et il/elle ne fait l’objet d’aucun motif d’exclusion ;

f) l’entreprise est à jour de ses obligations fiscales conformément à la réglementation en vigueur ;

g) se soumet expressément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et offre des garanties suffisantes pour mettre en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées en cas d’accès fortuit à des données à caractère personnel ;
h) en cas de différend, elle accepte de se soumettre à la compétence des juridictions espagnoles (si l’entreprise est espagnole) ;
en cas de différend, elle accepte de se soumettre à ce qui est convenu dans la loi belge (si l’entreprise n’est pas espagnole)
i) les informations et les pièces contenues dans les enveloppes sont sincères et véritables ;

j) l’entreprise autorise le pouvoir adjudicateur et les services rattachés au pouvoir adjudicateur à obtenir directement auprès des autorités administratives compétentes les informations ou les extraits du registre, ainsi que les renseignements fiscaux nécessaires existant dans les bases de données et dans autres sources consultables, nécessaires à l’attribution du marché, le cas échéant.
L’inexactitude, les fausses déclarations ou l’omission de l’une des informations et déclarations incluses dans cette déclaration valent exclusion automatique de l’entreprise soumissionnaire à partir du moment où ces faits seront connus, sans préjudice des responsabilités pénales, civiles ou administratives encourues, le cas échéant, ainsi que des interdictions de passer des marchés avec le secteur public.
La déclaration sur l’honneur doit être signée par la personne dûment habilitée à cet effet.


ANNEXE 3

Offre technique pour l’organisation du service

Mme/M. ............................................................., numéro de carte d’identité ou identification ......... agissant pour son compte et en son nom/représentant l’entreprise ....................., identification .............., en qualité de… (administrateur unique, solidaire ou co-administrateur ou mandataire solidaire ou comandataire), en vertu de l’acte reçu par Maître ………...., notaire à (lieu), le ……....... déposé au rang de ses minutes sous le numéro .... ou des actes de constitution déposés aux registres officiels ………., déclare avoir pris connaissance des conditions et exigences pour être attributaire du marché de « Service de nettoyage professionnel et de petits travaux de déplacement de mobilier et de réparations non spécialisées dans les locaux occupés à Bruxelles par la Délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’UE », dossier numéro, s’engage, en son nom propre/au nom et pour le compte de la société/entreprise …….... à l’exécuter dans le strict respect des exigences et conditions stipulées, conformément à l’offre technique pour l’organisation du service suivante :
1. Méthodologie de travail

1.1. Tables et équipements de travail :








1.2. Cuisine :








1.3. Mobilier :







1.4. Sol :





(NOTE : La longueur maximale de l’offre technique est de 2 pages au format Din-A4 avec une police Arial 11 ou similaire. Toute offre qui dépasserait cette longueur ne sera pas prise en compte dans l’évaluation.)
(lieu, date et signature)


ANNEXE 4

Offre

Mme/M. ............................................................., numéro de carte d’identité ou identification ......... agissant pour son compte et en son nom/au nom et comme représentant de l’entreprise ................................., identification ........, en qualité de ………………………………………… (administrateur unique, solidaire ou co-administrateur ou mandataire solidaire ou comandataire), en vertu de l’acte reçu par Maître ……......., notaire à (lieu), le ……...... déposé au rang de ses minutes sous le numéro …..... ou des actes de constitution déposés aux registres officiels ……….., déclare avoir pris connaissance des conditions et exigences pour être attributaire du marché de « Service de nettoyage professionnel et de petits travaux de déplacement de mobilier et de réparations non spécialisées dans les locaux occupés à Bruxelles par la Délégation du Gouvernement de Catalogne auprès de l’UE », dossier numéro, s’engage, en son nom propre/au nom et pour le compte de la société/entreprise.... à l’exécuter dans le strict respect des exigences et conditions stipulées, conformément à l’offre suivante :
1. Offre économique

	Service de nettoyage hebdomadaire :

	Nature
	Prix/heure

	Tarif horaire service de nettoyage
	

	Services de nettoyage ponctuels :

	Nature
	Prix/heure

	Service extraordinaire de nettoyage
	

	Service de nettoyage le samedi
	

	Service de nettoyage le dimanche
	

	Réparations courantes des espaces de la Délégation.
	

	Nature
	Prix par étage

	Service nettoyage des vitres

	Rez-de-chaussée
	

	2e étage
	

	3e étage
	

	Nettoyage moquette

	Deuxième étage
	

	Troisième étage
	



2. Détermination par l’entreprise du préavis offert pour pouvoir intervenir dans les 3 situations suivantes :
	
	Préavis en heures

	Préavis pour demander un service de nettoyage extraordinaire des espaces de la Délégation
	

	Amélioration du préavis pour demander un service de déplacement de mobilier et des travaux de réparation non spécialisés dans les espaces de la Délégation
	

	Préavis pour demander une adaptation ponctuelle des horaires du service de nettoyage lorsqu’un événement est organisé dans les locaux de la Délégation et qu’il coïncide avec l’horaire du service de nettoyage
	



(lieu, date et signature)


ANNEXE 5

Ventilation du prix de base de l’appel d’offres
Le prix de base de l’appel d’offres est de 23 247,73 €, répartis comme suit :

	NATURE
	MONTANT BASE
SERVICE
	TVA/IMPÔT
ÉQUIVALENT
	BUDGET DE BASE
APPEL D’OFFRES

	Service de nettoyage
	19 213,00 €
	4 034,73 €
	23 247,73 €



Détail des coûts estimés pour ce marché :

	Nature
	Prix/heure HT
	Heures mensuelles estimées de 13 prestations mensuelles de 6 h 30
(84 h 30/mois)
	Total mensuel HT
	Total annuel HT
	TOTAL 7 mois HT

	Service nettoyage mensuel
	22,00 €
	84 h 30 m
	1 859,00 €
	22 308,00 €
	13 013,00 €

	

	Nature
	Prix/heure HT
	Heures mensuelles estimées
	Total mensuel HT
	Total annuel HT
	TOTAL 7 mois HT

	Service extraordinaire de nettoyage
	22,00 €
	3
	66,00 €
	792,00 €
	462,00 €

	Service de nettoyage le samedi
	30,00 €
	1
	30,00 €
	360,00 €
	210,00 €

	Service de nettoyage le dimanche
	40,00 €
	1
	40,00 €
	480,00 €
	280,00 €

	Réparations courantes des espaces de la Délégation.
	26,00 €
	4
	104,00 €
	1 248,00 €
	728,00 €

	Matériel pour les réparations
	-
	-
	-
	1 000,00 €
	1 000,00 €

	Service de nettoyage des vitres

	Nature
	Prix par étage
	Unités annuelles estimées
	
	Total annuel HT
	TOTAL 7 mois HT

	Rez-de-chaussée
	500,00 €
	2
	
	1 000,00 €
	1 000,00 €

	2e étage
	150,00 €
	2
	
	300,00 €
	300,00 €

	3e étage
	200,00 €
	2
	
	400,00 €
	400,00 €

	Nettoyage moquette

	Nature
	Prix par étage
	Unités annuelles estimées
	
	Total annuel HT
	TOTAL 7 mois HT

	Deuxième étage
	810,00 €
	1
	
	810,00 €
	810,00 €

	Troisième étage
	810,00 €
	1
	
	810,00 €
	810,00 €

	Rez-de-chaussée
	200,00 €
	1
	
	200,00 €
	200,00 €

	TOTAL
	29 708,00 €
	19 213,00 €





Annexe 6. Modèle pour la présentation de l’offre 
MODÈLE POUR LA PRÉSENTATION DE L’OFFRE
1. INFORMATIONS RELATIVES AU MARCHÉ

	Numéro de dossier :
	Procédure négociée sans publicité

	Objet du marché :

« Service de nettoyage professionnel et de petits travaux de déplacement de mobilier et de réparations non spécialisées dans les locaux occupés à Bruxelles par la Délégation du gouvernement de Catalogne auprès de l’UE »



2. INFORMATIONS RELATIVES AU SOUMISSIONNAIRE

	Nom et prénoms ou raison sociale de l’entreprise :

NIF (numéro d’identification fiscale) :

	Coordonnées

Adresse :

Personne de contact :

Téléphone de contact :
Courrier électronique :




3. DOCUMENTS DES OFFRES

· Déclaration sur l’honneur selon laquelle les conditions sont réunies (Annexe 2 des spécifications)
· Offre sur la base des critères d’attribution évalués au moyen d’un jugement de valeur (Annexe 3 des spécifications)

· Offre sur la base des critères d’attribution pouvant être évalués automatiquement (Annexe 4 des spécifications)



(ville et date)	Signature
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